
Nouvelles locales des lundi 20 et mardi 21 janvier 2014

@rib News, 21/01/2014Ï Gouvernance - Lâ€™OLUCOME sâ€™insurge contre la procÃ©dure que la REGIDESO est en train
dâ€™adopter vis-Ã -vis des demandeurs de raccordements Ã©lectriques. Selon le prÃ©sident de cet observatoire, aprÃ¨s le
paiement par les futurs abonnÃ©s de la facture de raccordement, la REGIDESO leur demande dâ€™aller acheter les fils Ã 
haute tension alors ceux-ci sont compris dans le prix payÃ©. Gabriel Rufyiri constate plutÃ´t que cette situation est due au
confit dâ€™autoritÃ©s qui prÃ©vaut au sein de cette entrepris oÃ¹ certains dirigeants se rangent derriÃ¨re le directeur gÃ©nÃ©ral
alors que dâ€™autres se rangent derriÃ¨re les directeurs de dÃ©partements. Ainsi, il demande aux clients concernÃ©s par cette
situation dâ€™apporter Ã  lâ€™OLUCOME toutes les factures attestant leur paiement de tous les frais afin de mener ensemble une
campagne contre ce dÃ©tournement de fonds des particuliers. [bonesha/rtr/isanganiro]
Ï Politique- Le ministÃ¨re de lâ€™intÃ©gration du Burundi a prÃ©sentÃ© ce lundi matin le bilan de ses rÃ©alisations lors de lâ€™annÃ©e
2013. La patronne dudit ministÃ¨re a fait savoir que la plupart des rÃ©alisations prÃ©vues ont Ã©tÃ© effectuÃ©es sauf la stratÃ©gie
nationale dâ€™intÃ©gration rÃ©gionale. LÃ©ontine Nzeyimana ajoute que cette stratÃ©gie nâ€™a pas pu Ãªtre mise en application Ã 
cause des fonds en provenance de lâ€™Ã©tranger qui nâ€™ont pas pu arriver en temps utile, mais elle reste persuadÃ©e que les
choses vont sâ€™arranger avec le premier trimestre de cette annÃ©e. Elle a annoncÃ© aussi que le Burundi a participÃ© dans
toutes les rÃ©unions programmÃ©es au sein de lâ€™EAC, de la SADEC et du COMESA et quâ€™il nâ€™est pas du tout concernÃ© par
les conclusions des rÃ©unions tenues entre certains pays de la communautÃ© est-africaine et auxquelles le Burundi nâ€™a pas
Ã©tÃ© invitÃ©. Elle signale aussi que les projets en rapport avec lâ€™union monÃ©taires et lâ€™usage du franÃ§ais comme une des
langues officielles au sein de cette communautÃ© de lâ€™Afrique de lâ€™Est ont Ã©tÃ© entamÃ©s. Elle a enfin affirmÃ© que les
problÃ¨mes de division qui minaient la communautÃ© est-africaine ont Ã©tÃ© vidÃ©s par la rÃ©union des chefs dâ€™Etats de cette
communautÃ© lors du sommet tenu en date du 30 novembre 2013. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]- Les membres du
parti Sahwanya Frodebu ont Ã©tÃ© malmenÃ©s par les jeunes Imbonerakure sur la colline Mugeregere de la commune
Kayogoro de la province Makamba lâ€™aprÃ¨s midi de ce dimanche. Alors que les membres du parti Sahwanya Frodebu
avaient demandÃ© et reÃ§u une autorisation de la part de lâ€™administrateur communal quâ€™ils devraient tenir une rÃ©union sur
cette colline, les jeunes Imbonerakure sâ€™y sont opposÃ©s et le chef de colline a renchÃ©ri en affirmant quâ€™il nâ€™y a pas une
autre formation politique qui peut tenir une rÃ©union sur sa colline sauf le CNDD-FDD. Ainsi, les jeunes Imbonerakure ont
attaquÃ© les membres du Frodebu dÃ©jÃ  rassemblÃ©s. Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de ce parti dÃ©nonce un comportement barbare
de la part de ces jeunes. Euphrasie Bigirimana affirme quâ€™en plus des blessÃ©s, des vÃ©los et tÃ©lÃ©phones portables
appartenant Ã  ces membres du Frodebu ont Ã©tÃ© volÃ©s par ces jeunes. Elle dÃ©plore aussi le fait que la police a arrÃªtÃ© trois
membres du Frodebu alors que ce sont les Imbonerakure qui semaient le dÃ©sordre. Cet ancien ministre du commerce
sâ€™Ã©tonne aussi du fait que lâ€™administration penche toujours du cÃ´tÃ© de ces jeunes quâ€™elle qualifie de milices du CNDD-FDD.
Elle constate quâ€™une intervention du prÃ©sident de la RÃ©publique est plus que nÃ©cessaire pour calmer les esprits surtout
dans cette pÃ©riode oÃ¹ lâ€™on sâ€™achemine vers les Ã©lections de 2015. Le prÃ©sident du parti prÃ©sidentiel dans la commune de
Kayogoro fait savoir quâ€™il ne peut rien dire Ã  ce sujet Ã©tant donnÃ© que ce nâ€™est pas lui le porte-parole de ce parti. Quant Ã 
lâ€™administrateur communal de Kayogoro, il estime que les choses deviennent de plus en plus graves tout en affirmant quâ€™il
a toujours conseillÃ© la sagesse aux membres des partis politiques mais en vain. [rpa/bonesha/isanganiro]- Le
reprÃ©sentant du parti Frodebu Nyakuri dans la province de Muyinga dÃ©nonce lâ€™intimidation contre les nouveaux membres
de ce parti qui ont dÃ©sertÃ© les autres partis politiques y compris le CNDD-FDD. Selon SÃ©verin Nkurunziza, ses membres
sont tout le temps en train dâ€™Ãªtre intimidÃ©s pour avoir quittÃ© le parti prÃ©sidentiel et les Imbonerakure sont Ã  la tÃªte de ces
actes dâ€™intimidations. Il demande que cela cesse afin de laisser le champ libre Ã  la dÃ©mocratie au Burundi. [rpa]Ï
Education - Les syndicats CONAPES, SLEB, STEB et SYNAPEP ont sorti ce lundi un prÃ©vis de grÃ¨ve pour trois jours,
une grÃ¨ve qui devra commencer le 27 pour se terminer le 29 janvier 2014. Selon la prÃ©sidente du syndicat SLEB, le
gouvernement nâ€™a pas mis dans les prÃ©visions de lâ€™annÃ©e 2014 les frais relatifs Ã  la rÃ©gularisation de lâ€™harmonisation des
salaires. Chantal Nahishubije constate que le gouvernement a violÃ© la convention quâ€™il a lui-mÃªme nÃ©gociÃ©e avec les
enseignants suite Ã  un rapport dâ€™experts qui avaient Ã©tÃ© recrutÃ©s Ã  ce sujet. Elle ajoute que les enseignants ont Ã©tÃ©
Ã©galement surpris dâ€™entendre que la ministre de la fonction publique a affirmÃ© que ce sont les enseignants eux-mÃªmes
qui ont refusÃ© la mise en application de ce rapport dâ€™experts. Enfin, elle trouve que le gouvernement ne devrait pas
brandir la menace de retenu de salaire pour les trois jours que les enseignants vont grever puisque câ€™est bien lui qui
provoque la colÃ¨re de ces deniers. Selon elle, cela est une intimidation. [rpa/bonesha/rtr/rtnb/isanganiro]- Selon
lâ€™association militant pour lâ€™Ã©ducation pour tous au Burundi, le gouvernement et les syndicats des enseignants doivent
sâ€™assoir ensemble pour trouver une solution au prÃ©avis de grÃ¨ve que ces derniers ont lancÃ©. Selon le prÃ©sident de
Â«Â Bafashe BigeÂ Â», chaque annÃ©e, les Ã©lÃ¨ves vont perdre 27 jours si la grÃ¨ve mensuelle de 3 jours est maintenue.
Ainsi, Donatien Nzosaba estime que les Ã©lÃ¨ves vont perdre Ã©normÃ©ment au moment oÃ¹ le Burundi est engagÃ© dans la
compÃ©tition avec les autres pays des diffÃ©rentes associations rÃ©gionales et internationales quâ€™il a intÃ©grÃ©es. Il demande
donc au gouvernement et aux enseignants de sâ€™assoir ensemble comme dâ€™habitude et trouver une solution au problÃ¨me.
Il demande particuliÃ¨rement au gouvernement de fournir un effort et dâ€™Ã©couter les rÃ©clamations des enseignants. A ces
derniers, il demande la retenue afin de favoriser un apprentissage aux Ã©lÃ¨ves puisque leur avenir dÃ©pend de ces
mÃªmes enseignants. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]Ï SociÃ©tÃ© - Lancement officiel ce mardi de la premiÃ¨re phase du
rÃ©seau Ã  fibre optique au Burundi. Long de plus de 1000km, ce rÃ©seau a permis lâ€™embauche de plus de 9000 personnes
lors de son installation. Le secrÃ©taire exÃ©cutif de CETIC trouve que dÃ©sormais, les prix de communication vont
connaÃ®tre une baisse considÃ©rable et une vitesse accrue dans la connexion. Pierre Ndamama ajoute que la lenteur
quâ€™on observe actuellement malgrÃ© le dÃ©but de cet essaie est due au fait que les sociÃ©tÃ©s de communication avaient des
contrats avec leurs clients et que ces contrats doivent continuer jusquâ€™Ã  leur terme. Ainsi, il prÃ©cise quâ€™aprÃ¨s ce dÃ©lai,
personne ne devra se plaindre de la vitesse de connexion. Le prÃ©sident de la RÃ©publique qui a procÃ©dÃ© Ã  ce lancement
officiel de cette phase estime lui aussi que les coÃ»ts de la communication vont Ãªtre revus Ã  la baisse. Pierre Nkurunziza
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a demandÃ© aux sociÃ©tÃ©s de communication de tout faire pour allÃ©ger le fardeau de la population. Il leur demande aussi
de travailler ensemble avec le gouvernement en ce qui est des infrastructures dans ce domaine.
[rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]Ï Justice - Le reprÃ©sentant de lâ€™association les Amis de la Nature a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© ce lundi
matin alors quâ€™il Ã©tait Ã  son bureau au chef-lieu de la commune Vyanda dans la province de Bururi. Mamert Sabushimike
a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© par le commissaire de la police dans la commune Vyanda avec un avis de recherche portant le motif de
rÃ©bellion. Le commissaire communal de la police Ã  Vyanda renvoie au gouverneur et au commissaire provincial de la
police Ã  Bururi puisque ce sont eux qui ont demandÃ© quâ€™il soit arrÃªtÃ©. Lâ€™accusÃ© ainsi que sa famille dÃ©noncent une
arrestation arbitraire puisquâ€™un avis de recherche nâ€™est Ã©mis que contre celui qui refusÃ© de comparaÃ®tre aprÃ¨s
convocation. De plus, ils constatent que cet ami de la nature est victime dâ€™avoir conduit les journalistes dans la rÃ©serve
naturelle de Vyanda pour leur montrer les cas fragrants de destruction de cette rÃ©serve. Signalons que ce samedi,
Mamert Sabushimike avait Ã©tÃ© dans la rÃ©serve naturelle de Vyanda avec les journalistes de la RPA, la RTNB, Isanganiro
et RSF Bonesha FM pour leur montrer que la rÃ©serve de Vyanda est menacÃ©e de destruction puis que des cultures de
chanvre, des coupes dâ€™arbres et autres cultures ont Ã©tÃ© remarquÃ©es par les journalistes. Il croit donc quâ€™il est poursuivi
suite Ã  ce dÃ©placement puisque mÃªme cet avis de recherche a Ã©tÃ© Ã©mis le mÃªme jour. Â [rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]-
Le FORSC se dit contre lâ€™arrestation et lâ€™incarcÃ©ration du prÃ©sident de lâ€™association Â«Â Amis de la NatureÂ Â». Le dÃ©lÃ©guÃ©
gÃ©nÃ©ral de ce forum trouve que lâ€™infraction de rÃ©bellion est collÃ©e Ã  celui ou celle qui a refusÃ© ou qui sâ€™est opposÃ© Ã  la mise
en exÃ©cution dâ€™une dÃ©cision de justice ou de lâ€™administration. Or, Mamert Sabushimike nâ€™a dÃ©sobÃ©it Ã  aucune loi ou
dÃ©cision. Vital Nshimirimana estime que la dÃ©nonciation des actes commis par certaines personnes contre la rÃ©serve
naturelle de Vyanda est Ã  lâ€™origine de son incarcÃ©ration. Selon lui, la chose la plus juste est la libÃ©ration immÃ©diate et
inconditionnelle de cet ami de la nature. De mÃªme, il demande quâ€™il soit indemnisÃ© pour les jours quâ€™il vient de passer en
dÃ©tention arbitraire. [bonesha]- Comparution le soir de ce lundi devant la chambre de cassation de la cour suprÃªme du
vice-prÃ©sident du parti Sahwanya Frodebu. Selon son avocat, il venait en audience publique aprÃ¨s le pourvoi en
cassation de la dÃ©cision rendue par la cour dâ€™appel de ne pas accorder la libertÃ© provisoire Ã  FrÃ©dÃ©ric Bamvuginyumvira.
MaÃ®tre Fabien Segatwa se dit confiant que cette fois-ci la justice sera faite et son client pourra rentrer et continuer la
procÃ©dure Ã©tant libre. Le prÃ©sident de lâ€™APRODH quant Ã  lui se dit pessimiste quant au sort de Bamvuginyumvira. Selon
Pierre Claver Mbonimpa, ce nâ€™est pas la justice qui incarcÃ¨re le vice-prÃ©sident du parti Frodebu, mais plutÃ´t le pouvoir
politique. Il trouve que les juges ne sont pas libres dans cette affaire et par consÃ©quent, ils vont rendre un jugement qui
satisfait Ã  ceux qui les ont mandatÃ©s et Ã  qui ils doivent rendre compte. NÃ©anmoins selon lui, la dÃ©cision de le maintenir
en dÃ©tention nâ€™honorera personne parmi ceux qui lâ€™auront prises et ceux qui les ont intimÃ© lâ€™ordre de la prendre. Lâ€™affaire a
Ã©tÃ© prise en dÃ©libÃ©rÃ© et le jugement devra Ãªtre connu au plus tard ce mercredi, câ€™est Ã  dire au plus tard aprÃ¨s 48h.
[rpa/isanganiro]- Comparution aussi du prÃ©sident du barreau de Bujumbura Ã  la cour dâ€™appel de Bujumbura le soir de ce
lundi. MaÃ®tre Isidore Rufyikiri devrait Ãªtre entendu dans lâ€™affaire lâ€™opposant au ministÃ¨re public en ce qui concerne la
demande de radiation de lâ€™ordre des avocats du Burundi formulÃ©e par le procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique. La sÃ©ance
ne sâ€™est pourtant pas tenue comme dâ€™habitude. Des tractations entre la dÃ©fense et le siÃ¨ge ont commencÃ© trÃ¨s tÃ´t quant
cette derniÃ¨re ne voulait pas que lâ€™accusÃ© soit assistÃ© par plus dâ€™un avocat. AprÃ¨s beaucoup de discussions et aprÃ¨s
lecture de la loi, le siÃ¨ge sâ€™est rÃ©signÃ© mais a aussitÃ´t invoquÃ© le fait que parmi les avocats de la dÃ©fense figurait unÂ 
Ã©tranger. En effet, MaÃ®tre Michel Kazadi devrait lui aussi assurer la dÃ©fense de Rufyikiri puisquâ€™il a Ã©tÃ© envoyÃ© par plus
de 166 associations de barreaux francophones. LÃ  encore, la loi a Ã©tÃ© lue et le siÃ¨ge sâ€™est alignÃ©e. Ensuite, la dÃ©fense a
demandÃ© la remise de lâ€™audience afin que cet avocat Ã©tranger, qui venait dâ€™atterrir sur Bujumbura, ait le temps pour faire
une lecture attentive des Ã©lÃ©ments du dossier. Le siÃ¨ge a carrÃ©ment refusÃ© et le procureur a demandÃ© la poursuite des
dÃ©bats. AprÃ¨s consultation des juges sur place, lâ€™audience a continuÃ© et la dÃ©fense a prÃ©fÃ©rÃ© sortir. De mÃªme, une
cinquantaine dâ€™avocats qui avaient accompagnÃ© leur confrÃ¨re sont sortis en mÃªme temps que la dÃ©fense. NÃ©anmoins,
les juges ont continuÃ© dâ€™Ã©couter une seule partie et lâ€™affaire a Ã©tÃ© prise en dÃ©libÃ©rÃ©. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]Ï Droit
de lâ€™homme - La Commission Nationale IndÃ©pendante des Droits de lâ€™Homme vient dâ€™Ã©crire une correspondance au
prÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi pour lui faire part de sa position sur la situation qui prÃ©vaut dans le site des
dÃ©placÃ©s de Ruhororo dans la commune Ruhororo de la province Ngozi. Dans cette lettre, elle affirme quâ€™elle soutient les
conclusions du rapport de la commission mise en place par le gouverneur de la province Ngozi concernant ce site.
NÃ©anmoins, la commission demande que les dÃ©placÃ©s Ã©lisent leurs reprÃ©sentants dans tous les travaux qui viseront Ã  la
rÃ©solution des problÃ¨mes qui surviennent dans ce site. De plus, elle demande aux autoritÃ©s administratives, policiÃ¨res
et judiciaires de la province de Ngozi de ne pas mettre en avant lâ€™incarcÃ©ration des habitants de cet site et dâ€™aller
doucement mais sÃ»rement dans la recherche dâ€™une solution Ã  chaque problÃ¨me qui surgit.
[rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]- Une personne a Ã©tÃ© torturÃ©e par la police qui garde la place qui abritait lâ€™ancien marchÃ©
central de Bujumbura le martin de ce lundi. Selon des tÃ©moins sur place, la personne en question est un habitant de la
commune urbaine de Bwiza originaire de la commune et province Kayanza. Selon toujours ces mÃªmes sources, Elias
Nsengiyumva a Ã©tÃ© battu par un policier connu sous le sobriquet de Kazungu qui lâ€™accusait de vouloir entrer voler des
objets dans la place oÃ¹ Ã©tait le marchÃ© central. La police lâ€™a ensuite relÃ¢chÃ© mais la population a dÃ©cidÃ© de le remettre
aux policiers vu son Ã©tat de santÃ© grave. AprÃ¨s de nombreuses tractations, la police a transportÃ© la victime Ã  lâ€™hÃ´pital
sous lâ€™Å“il vigilent du prÃ©sident de lâ€™ACAT. MaÃ®tre Armel Niyongere dÃ©plore le comportement de la police qui torture ceux
dont elle avait la mission de protÃ©ger. Il sâ€™insurge aussi contre le fait de ne pas sauver dâ€™abord une vie en danger en
transportant la victime Ã  lâ€™hÃ´pital Ã  temps avant dâ€™ouvrir des enquÃªtes. Il fait aussi savoir que son organisation va assister
le malade Ã  lâ€™hÃ´pital et lui payer un avocat afin que le coupable soit traduit devant la justice et puni conformÃ©ment Ã  la loi.
[rpa/bonesha/rtr/isanganiro]
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